
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’intégration des migrants, ses effets sur le marché du travail et la dimension externe de la coordination de la sécurité sociale, adoptée par la Commission le 26 juin 2013
1.
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2.
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Objet: intégration des ressortissants de pays tiers et dimension externe de la sécurité sociale
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est principalement une réaction à la communication de la Commission du 20 juillet 2011 intitulée «Agenda européen pour l’intégration des ressortissants de pays tiers» [COM(2011) 455] et à celle du 30 mars 2012 intitulée «La dimension externe de la sécurité sociale dans l’Union européenne» [COM(2012) 0153].
Son point de départ est à la fois une analyse du déclin démographique de la population européenne au cours des prochaines décennies et une analyse de la situation du marché de l’emploi caractérisée par une pénurie croissante de main-d’œuvre qualifiée à court et moyen terme.
La résolution souligne que l’immigration sans stratégie est source de difficultés et compromet la compétitivité de l’Union européenne. Dans la concurrence mondiale, l’Union européenne doit attirer les personnes les plus qualifiées. Une politique d’immigration qualitative, et non quantitative, doit être l’objectif des États membres. Les États membres doivent mettre en œuvre des stratégies d’intégration et une gestion des migrations en même temps qu’une politique d’intégration mieux différenciée, plus adaptée et de meilleure qualité.
En ce qui concerne l’intégration, la résolution demande: 1) d’impliquer davantage les collectivités locales et régionales qui œuvrent à l’intégration en associant les acteurs de la société civile selon une approche «du bas vers le haut»; 2) de renforcer la collaboration avec les réseaux qui travaillent avec des femmes migrantes; 3) de créer un groupe interservices pour l’intégration, qui soit consacré aux thèmes de l’intégration, de l’immigration (économique) et de l’intégration sur le marché du travail et qui comprenne toutes les directions générales concernées ainsi que le Service européen pour l’action extérieure. Il est également proposé de déclarer 2016 Année européenne de l’intégration.
En ce qui concerne la migration de main-d’œuvre, la résolution demande notamment d’évaluer la possibilité d’introduire un système européen à points, orienté sur des critères, afin de cibler et de gérer la migration de main-d’œuvre et de faciliter la venue d’une main-d’œuvre qualifiée. À cette fin, la résolution propose l’élaboration d’une plateforme internationale de profils d’emploi et de profils de compétences uniformisés dans le cadre du réseau EURES, en tenant compte de l’idée du cadre européen des certifications en matière d’accumulation et de transfert de crédits.
Il est également proposé, d’une part, d’introduire, avec les États membres, leurs villes et leurs régions, une coordination européenne commune pour la définition des besoins en main-d’œuvre afin de mieux gérer la migration de main-d’œuvre et, d’autre part, de présenter des propositions concrètes portant sur les modalités de création d’un mécanisme de reconnaissance des qualifications et des diplômes des ressortissants de pays tiers, notamment une évaluation efficace de leurs compétences en cas d’absence de documents (par exemple, les demandeurs d’asile). En outre, il est demandé d’accorder une plus grande importance à la lutte contre le travail des enfants, de donner aux demandeurs d’asile l’accès le plus rapide possible au marché du travail et à l’éducation et de développer le maximum de synergies entre le Fonds social européen et le Fonds «Asile et migration».
En ce qui concerne la migration circulaire, la résolution, d’une part, demande de renforcer la coopération avec les pays tiers et de les inclure dans les négociations et les traités, notamment dans l’approche globale de la question des migrations et de la mobilité, les dialogues consacrés à la question des migrations et de la mobilité ainsi que les partenariats pour la mobilité y associés et, d’autre part, salue le projet de création de centres de ressources en matière de migrations et de mobilité (CRMM) dans les pays partenaires au titre des partenariats pour la mobilité et des programmes communs.
Il est également proposé de réfléchir de manière approfondie au développement d’un service consulaire européen commun dans les délégations de l’Union européenne et les ambassades des États membres, ainsi qu’à la formation du personnel du Service européen pour l’action extérieure (SEAE), notamment celui en poste dans les délégations de l’Union, sur l’approche globale de la question des migrations, de manière à assurer la transversalité effective de la politique d’immigration de l’Union dans ses actions extérieures.
En ce qui concerne la coordination de la sécurité sociale, la résolution demande que soit adoptée une approche européenne uniforme et réciproque qui englobe tous les citoyens de l’Union et les ressortissants de pays tiers, se félicite de la proposition de la Commission de créer un mécanisme européen d’échange de bonnes pratiques et d’informations sur le thème de la coordination des systèmes de sécurité sociale et propose que les accords bilatéraux nationaux existants soient rassemblés, traités et mis à disposition de manière transparente par la Commission.
La résolution invite la Commission à établir un dispositif d’orientation pour les États membres qui concluent des accords bilatéraux afin d’obtenir une mise en œuvre plus uniforme à travers l’Union européenne, respectant la coordination européenne en matière de sécurité sociale et les conventions de l’OIT relatives à la sécurité sociale. Tout en se félicitant de l’adoption de la directive «Permis unique», qui assure la transférabilité des droits à pension pour les ressortissants de pays tiers et leurs survivants, conformément au règlement (CE) nº 883/2004, la résolution appelle à la relance des négociations relatives à la proposition de directive sur la portabilité des droits à pension complémentaire.
Il est proposé d’utiliser le système MISSOC (le système d’information réciproque sur la protection sociale dans les États membres de l’Union) afin d’assurer des systèmes adéquats d’information aux migrants, y compris dans le domaine de l’accès aux programmes et aux prestations pertinents, et de permettre aux migrants potentiels d’effectuer une évaluation juste des coûts et des bénéfices entraînés par la migration, qui les aide à arrêter leur décision de migrer ou non.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission se félicite de la résolution, car elle adopte une approche positive et équilibrée de la migration sans pour autant négliger le fait que l’intégration est un processus très difficile et de longue haleine qui requiert une attention accrue et des stratégies adaptées/différenciées de la part tant de la Commission que des États membres.
I. Intégration
1) En ce qui concerne les autorités locales, il existe différentes initiatives visant à encourager leur coopération pour les questions liées à l’intégration. Par exemple, pour accentuer la visibilité de l’importance du travail et du rôle des autorités locales et régionales et pour renforcer l’échange de connaissances entre ces acteurs, la Commission a été l’initiatrice de l’élaboration d’une carte interactive (qui sera lancée sur le portail européen sur l’intégration au cours des prochains mois) qui montrera le travail réalisé à l’échelon local et régional d’une manière conviviale. De même, l’un des thèmes de recherche de l’appel à propositions 2013 des actions communautaires du Fonds européen d’intégration portait sur des actions locales destinées à renforcer la participation économique, sociale, culturelle et politique des migrants, y compris une coopération efficace entre les administrations nationales, régionales et locales afin de soutenir l’intégration. De surcroît, le Comité des régions est impliqué dans les activités en cours du Forum européen sur l’intégration.
2) La Commission est tout à fait consciente de la dimension de genre des politiques d’immigration et d’intégration et de l’importance de traiter les problèmes spécifiques auxquels sont confrontées les femmes. La Commission coopère déjà avec des associations de femmes migrantes dans le cadre de ses contacts avec des organisations de la société civile, comme le Forum européen sur l’intégration, et par des contacts bilatéraux dans le cadre d’initiatives liées à d’autres politiques. En outre, l’une des cinq priorités spécifiques du Fonds européen d’intégration des ressortissants de pays tiers porte sur les actions, notamment les programmes et activités de formation de base, visant principalement à répondre aux besoins spécifiques de groupes particuliers comme les femmes, les jeunes et les enfants, les personnes âgées ou les illettrés. Une section spécifique consacrée à la lutte contre les discriminations et l’égalité a été créée sur le portail européen sur l’intégration (European Website on Integration — EWSI), qui présente également le récent «Avis sur l’aspect femmes-hommes dans l’intégration des immigrés» du comité consultatif pour l’égalité des chances entre les femmes et les hommes.
3) Vu leur nature transversale, l’approche adoptée jusqu’à présent a consisté à assurer la transversalité aux questions d’intégration dans l’ensemble des GIS concernés. Sans préjuger des décisions sur ses structures internes, la Commission considère qu’un futur GIS spécifique sur les questions d’intégration est une bonne piste de réflexion. La Commission examinera également la proposition visant à déclarer 2016 Année européenne de l’intégration.
II. Migration de main-d’œuvre
4) La Commission est d’accord avec le Parlement européen sur la nécessité d’améliorer le rapprochement entre, d’une part, les besoins et les lacunes en matière de compétences à l’échelle de l’Union européenne et, d’autre part, les possibilités offertes par la migration de main-d’œuvre. En décembre 2012, la Commission a procédé au lancement du Panorama européen des compétences, un site web proposant des informations quantitatives et qualitatives sur l’offre et la demande de compétences à court et à moyen terme et sur les déséquilibres entre celles-ci. La Commission a également adopté des initiatives pour attirer des migrants hautement qualifiés et qualifiés dans l’Union en fonction de besoins économiques: la directive «carte bleue»
, les propositions de directives relatives aux personnes faisant l’objet d’un détachement intragroupe
 et aux travailleurs saisonniers
, actuellement à l’examen, et la récente proposition de nouvelle directive relative aux étudiants et aux chercheurs
.
5) En ce qui concerne l’introduction d’un système fondé sur des critères, la Commission ne prévoit pas d’initiative à court terme. Toutefois, sa récente proposition de nouvelle directive relative aux étudiants et aux chercheurs donne à ceux-ci la possibilité de séjourner dans l’Union et de repérer des possibilités d’emploi ou de créer une entreprise à l’issue de leurs études ou de leurs travaux de recherche.
6) Pour ce qui est de l’élaboration d’une plateforme internationale dans le cadre du réseau EURES pour les ressortissants de pays tiers, la Commission tient à souligner que ce n’est pas possible actuellement, étant donné que la base juridique de la décision EURES est l’article 38 du règlement (UE) nº 492/2011 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 relatif à la libre circulation des travailleurs à l’intérieur de l’Union, qui ne concerne que les ressortissants de l’Union et les membres de leur famille. Une extension de ce système, ou la création d’un système similaire couvrant les ressortissants de pays tiers, pourrait être envisagée à l’avenir.
7) En ce qui concerne la reconnaissance des qualifications, plusieurs directives dans le domaine de l’immigration — la directive «permis unique», la directive «carte bleue» et la directive relative aux résidents de longue durée — étendent déjà aux ressortissants de pays tiers le régime de la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles des citoyens de l’Union. Cet élément est important pour garantir l’égalité de traitement et un accès effectif au marché du travail. Il en va de même pour les bénéficiaires d’une protection internationale qui, sur la base de la directive 2004/83/CE, ont accès aux procédures de reconnaissance des diplômes, certificats et autres titres étrangers sur un pied d’égalité avec les ressortissants de l’État membre. Qui plus est, la directive de refonte (2011/95/UE) prévoit que les États membres s’efforcent de faciliter le plein accès des bénéficiaires d’une protection internationale qui ne sont pas en mesure de fournir des preuves documentaires de leurs qualifications aux systèmes appropriés d’évaluation, de validation et d’accréditation de leur formation antérieure. Les mesures prises à cet effet doivent être conformes à l’article 2, paragraphe 2, et à l’article 3, paragraphe 3, de la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles.
8) En ce qui concerne le travail des enfants immigrés, le plan d’action de l’Union pour les mineurs non accompagnés (2010-2014) souligne que l’Union et les États membres doivent poursuivre leurs efforts pour intégrer la question des migrations et, notamment, celle des mineurs non accompagnés, dans la coopération au développement, dans des domaines clés tels que la réduction de la pauvreté, l’éducation, la santé, la politique de l’emploi, les droits de l’homme et la démocratisation ainsi que la reconstruction après les conflits. En déployant ces efforts, ils s’attaqueront aux causes profondes des migrations et créeront un environnement permettant aux enfants de grandir dans leur pays d’origine en bénéficiant de bonnes perspectives de développement personnel et d’un niveau de vie décent. En septembre 2012, la Commission a adopté le rapport à mi-parcours relatif à la mise en œuvre du plan d’action pour les mineurs non accompagnés
. Le document de travail des services de la Commission accompagnant ce rapport à mi-parcours
 énumère plusieurs projets récents visant à lutter contre le travail forcé des enfants dans les pays tiers.
9) S’agissant de l’accès des demandeurs d’asile au marché du travail, la directive 2003/9/CE laisse actuellement la possibilité aux États membres de reporter leur accès au marché du travail pendant une période de douze mois suivant la demande d’asile. La directive de refonte, pour laquelle un accord politique a été trouvé en 2012, réduira le délai d’accès à l’emploi à une période maximale de neuf mois lorsqu’une décision de première instance n’a pas été prise. En ce qui concerne les réfugiés et les bénéficiaires de la protection subsidiaire, la directive 2004/83/CE prévoit qu’ils ont accès à l’emploi juste après l’octroi du statut en question. Par dérogation, les États membres peuvent tenir compte de la situation du marché du travail pour limiter l’accès à l’emploi des bénéficiaires de la protection subsidiaire. La directive de refonte (2011/95/UE) a supprimé cette possibilité et les États membres ne pourront plus y recourir à compter du 21 décembre 2013. En outre, les États membres doivent assurer un accès effectif des bénéficiaires d’une protection internationale à l’emploi, en leur offrant des activités telles que des possibilités de formation liée à l’emploi pour les adultes, des actions de formation professionnelle, y compris des cours de mise à niveau, des expériences pratiques sur le lieu de travail et des services de conseil fournis par les agences pour l’emploi.
10) Le FEI (et le futur Fonds «Asile et migration») et le Fonds social européen (FSE) sont complémentaires. Bien que la Commission reconnaisse la nécessité d’assurer des synergies, les bases juridiques pertinentes sont différentes et les deux fonds ont été mis en place dans deux contextes différents, avec des objectifs différents. Le FEI s’inscrit dans le cadre de la politique européenne commune d’immigration et il vise les besoins particuliers des ressortissants de pays tiers, tandis que le FSE vise en premier lieu l’inclusion et à la participation à l’emploi, tant pour les citoyens de l’Union que pour les ressortissants de pays tiers. Alors que la plupart des actions bénéficiant du soutien du FSE se concentrent sur la réalisation de l’objectif général de hausse de l’emploi, le FEI est destiné à répondre aux besoins spécifiques d’intégration des migrants. Le FEI et le FSE soutiennent des mesures de types différents et à des étapes différentes du processus d’intégration à plus long terme.
La Commission est cependant disposée à renforcer la coordination et à garantir que la complémentarité est pleinement assurée, notamment par un suivi plus approfondi avec les États membres afin que des arrangements adéquats soient mis en place au niveau national.
III. Dimension extérieure des migrations/migration circulaire
11) À la suite de l’adoption de la communication de la Commission intitulée «Approche globale de la question des migrations et de la mobilité» (AGMM)
 en novembre 2011, cette approche a été mise en œuvre, consolidée et appliquée au niveau mondial en 2012. L’Union a mené de façon continue un certain nombre de processus de dialogue et de coopération au niveau régional et sous-régional, portant sur l’ensemble des questions et des thèmes d’intérêt commun dans le domaine des migrations et de la mobilité. Dans le droit fil des conclusions du Conseil du 29 mai 2012
, la priorité est accordée au partenariat Afrique-UE sur les migrations, la mobilité et l’emploi et au processus de Rabat
 en ce qui concerne le Sud, au processus de Prague
 et au panel du Partenariat oriental sur les migrations et l’asile en ce qui concerne l’Est, ainsi qu’au dialogue UE‑ALC sur les migrations et au dialogue avec les pays relevant du processus de Budapest. En plus des partenariats pour la mobilité existants avec la République de Moldavie, le Cap-Vert, la Géorgie et l’Arménie, des négociations sur de nouveaux partenariats pour la mobilité ont été menées avec le Maroc et la Tunisie, portant notamment sur la facilitation de la mobilité et l’amélioration de la gestion de la migration régulière. Dans le cas du Maroc, ces négociations sont achevées et la déclaration politique est prête à être signée. L’Union a également entamé des discussions exploratoires avec l’Azerbaïdjan en vue de la conclusion d’un partenariat pour la mobilité. En outre, un dialogue structuré sur les migrations, la mobilité et la sécurité a été lancé avec la Jordanie, et pourrait aussi déboucher sur un partenariat pour la mobilité. Des dialogues similaires suivront avec d’autres pays du sud de la Méditerranée lorsque la situation politique le permettra. Un autre cadre de coopération, les «programmes communs pour les migrations et la mobilité», est envisagé avec d’autres pays prioritaires qui ne se situent pas dans le voisinage de l’Union, comme c’est le cas de l’Inde.
12) La Commission partage l’avis du Parlement sur l’utilité des centres de ressources en matière de migrations et de mobilité (CRMM) dans les pays tiers partenaires, dans le but notamment de favoriser des mesures préalables au départ, des mesures d’assistance au retour et des mesures de réintégration, et relancera cette idée avec les États membres au cours des prochains mois.
13) La Commission convient que les procédures de délivrance de visas à des fins d’immigration doivent être plus efficaces et que les États membres doivent faire en sorte que les ressortissants de pays tiers qui remplissent les conditions d’admission prévues par les directives existantes en matière d’immigration bénéficient effectivement de toute facilité pour ce qui est de la délivrance de tout visa requis.
14) La Commission admet la nécessité de renforcer la connaissance et la transversalité sur les questions d’immigration dans l’action extérieure de l’Union.
IV. Coordination de la sécurité sociale
15) La Commission a déjà mis en place un mécanisme d’échange, entre les États membres, d’informations et de bonnes pratiques dans le cadre de la conclusion d’accords bilatéraux en matière de sécurité sociale et a organisé un premier forum sur la dimension internationale de la sécurité sociale le 14 mars 2013. Bien qu’elle ne soit pas en mesure de fixer des orientations ou des instructions pour les États membres qui concluent un accord bilatéral, la Commission peut promouvoir la coopération et l’échange de bonnes pratiques. Dans sa communication
, la Commission s’est engagée à recueillir et à publier des informations sur les accords bilatéraux, la législation et les autres mesures existant à l’échelon national en ce qui concerne le paiement des pensions dans les pays tiers.
16) La Commission se félicite vivement du fait que la résolution appelle à une approche plus coordonnée et plus cohérente de la dimension extérieure de la coordination en matière de sécurité sociale, ce qui s’inscrit dans le droit fil de la communication de la Commission sur cette question. Les droits en matière de sécurité sociale sont très importants pour la réussite de l’intégration des ressortissants de pays tiers qui viennent travailler dans l’Union. De même, le maintien de ces droits est important pour les citoyens de l’Union employés dans des pays tiers. Un ensemble important de droits réciproques en matière de sécurité sociale figurent dans les accords d’association que l’Union a conclus avec des pays tiers de son voisinage (par exemple, les Balkans occidentaux, les pays du Maghreb, Israël et la Turquie). La Commission se penche actuellement sur les modalités de mise en œuvre optimale de ces dispositions. En ce qui concerne la négociation de nouveaux accords d’association avec des pays tiers, la Commission s’efforcera de faire insérer une clause standard de coordination des systèmes de sécurité sociale fondée sur le principe de l’égalité de traitement, le principe selon lequel les pensions sont exportables et le principe de coopération administrative.
17) En ce qui concerne la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la portabilité des droits à pension complémentaire, telle que modifiée en 2007, la Commission se félicite du fait que les négociations y afférentes aient été réactivées sous la présidence chypriote — à la suite de l’action définie dans le livre blanc sur les pensions — et que la présidence irlandaise poursuive elle aussi activement les discussions.
18) S’agissant du système d’information mutuelle sur la protection sociale (MISSOC) de l’Union, la Commission présentera, dans un premier temps, une proposition de directive liée à l’application du règlement 492/2001, qui imposera aux États membres l’obligation de soutenir, d’informer et de conseiller les travailleurs mobiles de l’Union. Une extension de ce système aux ressortissants de pays tiers pourrait être envisagée à l’avenir.
-----------

� Directive 2009/50/CE du Conseil du 29 mai 2009 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi hautement qualifié.


� COM(2010) 378 final.


� COM(2010) 379 final.


� COM(2013) 151 final.


� COM(2012) 554 final.


� SWD(2012) 281 final.


� COM(2011) 743 final du 18.11.2011.


� � HYPERLINK "http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_Data/docs/pressdata/EN/foraff/130195.pdf" �http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_Data/docs/pressdata/EN/foraff/130195.pdf� 


� Partenariat euro-africain pour la migration et le développement, déclaration signée à Rabat en 2006.


� Un projet politique qui promeut la construction de partenariats pour la migration entre États participant de l’UE, de l’espace Schengen, du sud-est et de l’est de l’Europe, ainsi que d’Asie centrale, en plus de la Turquie, qui a débuté par une conférence ministérielle à Prague en 2009. Voir: www.icmd.org.


� COM(2012) 153.
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